Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur un plan d'action sur la mobilité urbaine, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Gilles SAVARY (PSE/FR)

2.
Numéro de référence PE: A6-0199/2009 / P6_TA-PROV(2009)0307

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 avril 2009

4.
Objet: plan d’action sur la mobilité urbaine
5.
Contexte de la résolution:
Dans son livre vert sur la mobilité urbaine adopté en 2007, la Commission avait annoncé l’adoption d’un plan d’action sur la mobilité urbaine à l’automne 2008. En décembre 2008, la Commission a prévenu le Parlement européen que l'adoption de ce plan d'action avait été retardée.

En réaction, le rapporteur désigné, M. Savary, en collaboration étroite avec les rapporteurs fictifs désignés, notamment M. Rack (PPE-DE/AT), a présenté à la Commission une question orale avec débat lors de la plénière du PE du mois de février 2009 et a décidé de rédiger un rapport d’initiative sur ce sujet.

6.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
7.
Analyse/évaluation synthétiques de la résolution et des requêtes du Parlement:
La résolution constitue une proposition de plan d’action européen sur la mobilité urbaine. Elle déplore que le plan d’action sur la mobilité urbaine annoncé par la Commission n’ait pas encore été publié et, tout en approuvant les différentes initiatives de la Commission dans le domaine de la mobilité urbaine, souligne la nécessité d’une approche cohérente sous la forme d’un plan d’action que la Commission devrait proposer le plus tôt possible.

La résolution observe que les transports urbains occupent une place considérable dans l'ensemble des transports effectués dans l'UE. Partant de cette considération, elle conclut que les articles 70 à 80 du traité CE constituent une base juridique suffisante pour une action communautaire dans le domaine de la mobilité urbaine, pour autant que le principe de subsidiarité soit strictement observé.
La résolution prend en considération l’avis du Comité des régions du 21 avril 2009 sur un plan d'action sur la mobilité urbaine, que le Comité des régions a adopté après la saisine du Parlement européen du 10 mars 2009.
Elle souligne le fait que les autorités locales peuvent bénéficier d’une coopération et d’une coordination européennes, et que la Commission doit donc fournir des études, un cadre juridique, financer la recherche, promouvoir et diffuser les bonnes pratiques dans des formats à la portée de tous, dans toutes les langues de l’Union, et publier un recueil des dispositions réglementaires dans le domaine de la mobilité urbaine.

La résolution propose un programme de travail ambitieux constitué de 29 suggestions réparties en plusieurs rubriques comme suit:

· accélérer la recherche et l’innovation européennes en matière de mobilité urbaine;

· encourager l’optimisation des différents modes de transport en améliorant la programmation urbaine;

· la valeur ajoutée de l'Union: une incitation à la mobilité durable dans les espaces urbains;

· les transports urbains: un secteur industriel et des technologies européennes à prendre en compte dans le cadre de la stratégie de Lisbonne et du plan de relance de l’économie européenne.

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:
La Commission entend proposer un plan d’action sur la mobilité urbaine dans un avenir proche. Ce plan d’action fera suite au livre vert sur la mobilité urbaine et comprendra une synthèse complète des propositions d'action concrètes de la Commission pour la période 2009-2012.

1. Actions déjà entreprises par la Commission

Ces derniers mois, la Commission a déjà entrepris un certain nombre de nouvelles actions qui vont dans le sens des suggestions du Parlement.

La résolution demande à la Commission de publier un recueil des dispositions législatives européennes en matière de mobilité urbaine. Cette synthèse est à présent disponible sur le site web de la Commission. Elle sollicite un rapport de la Commission sur les zones d'accès réglementé et lui demande de présenter une stratégie harmonisée en faveur de «zones de protection de l'environnement». La Commission a lancé une étude sur les zones de protection de l'environnement afin de déterminer la bonne approche pour traiter le problème de la fragmentation due à la multiplication de différentes règles d’accès aux zones de protection de l'environnement. Sur le fondement des résultats de cette étude, la Commission déterminera s’il est nécessaire d’entreprendre d’autres actions au niveau communautaire.

La résolution propose d’évaluer les expériences d’intégration tarifaire et la diffusion d’information intermodale. Elle propose également la mise en place d’un réseau d’information et de vente de titres de transport urbain. La Commission a lancé une étude sur l’intégration des tarifs et la vente de tickets intelligente. Elle lancera en outre une initiative visant à améliorer l’accès aux informations sur le trafic grâce à un site web européen unique. La résolution demande également de faciliter l’échange et la diffusion d’informations, des meilleures pratiques et d’expériences innovantes par le biais d'un portail internet. La Commission lancera prochainement une initiative dans ce domaine.

Ces mesures, de même que d’autres actions concrètes, devraient être intégrées au plan d’action global de la Commission.

2. Requêtes pour lesquelles la Commission n’a pas encore entrepris d’action

La résolution propose la mise en place d’un observatoire des mobilités urbaines auprès de la Commission, mais pas sous la forme d’une agence. Elle propose à la Commission de lancer un programme d’amélioration des statistiques sur la mobilité urbaine et suggère de créer un prix européen annuel récompensant des initiatives ou des projets de transport urbain remarquables et reproductibles. Elle encourage l’intensification des initiatives relatives aux journées sans voiture.

La résolution demande également qu’un principe d’approche intégrée soit promu davantage dans le cadre d’une gouvernance partenariale. Elle recommande en outre de soutenir la mise en œuvre généralisée de plans de déplacements urbains durables intégrés dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants et de conditionner le financement communautaire à l’existence de ce type de plans.

La résolution recommande que soit étudiée la possibilité, dans le cadre des perspectives financières 2014-2020, de mettre en place un nouvel instrument financier dédié à la mobilité urbaine. Elle suggère à la Commission d’affecter une part importante des crédits libérés par le plan de relance de l’économie européenne au financement des investissements et projets de transports urbains en cours et invite les États membres et les régions à faire de même. Elle appelle la Commission à développer une nouvelle génération d’initiative CIVITAS.

La résolution recommande l’intensification de la recherche, du développement et du déploiement de versions urbaines des systèmes de transport intelligents. Elle suggère la mise en place d’une politique européenne de normalisation et de certification des matériels dans divers domaines ayant trait à la mobilité urbaine.

Enfin, la résolution propose la création d’un forum européen permanent sur la gouvernance des transports urbains. Elle encourage la coopération entre les autorités organisatrices de transports publics, de la circulation et du stationnement dans les grandes villes européennes. Elle conseille également l’émission de lignes directrices relatives à l’application du règlement (CE) n° 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs, et la définition d'une «charte des usagers» des transports urbains.

La Commission prendra dûment en considération ces suggestions pour préparer son plan d’action sur la mobilité urbaine.
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